
 

 
AVIS PUBLIC 

 
AUX PERSONNES INTÉRESSÉES AYANT LE DROIT DE 

SIGNER UNE DEMANDE DE PARTICIPATION À UN RÉFÉRENDUM 
 

SECOND PROJET DE RÉSOLUTION PPCMOI-2024-001 
CONCERNANT L’IMMEUBLE SITUÉ AU 830 À 842, BOULEVARD PROVENCHER 

 
Avis est donné de ce qui suit : 
 
1. Lors de sa séance ordinaire tenue le 2 juillet 2024, le conseil municipal de la Ville de 
Brossard a adopté le second projet de résolution PPCMOI-2024-001 intitulé Projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble – 830, boulevard 
Provencher – Second projet de résolution 
 
Objet du second projet de résolution 
 
Ce second projet de résolution vise à : 

1) Pour l’ensemble du projet : 
 

a) Permettre que le développement en phase ait préséance sur le projet de 
lotissement et que les contributions pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels soient assujetties et calculées en fonction de l’article 691.7 du règlement 
de zonage REG-362 et non pas de l’article 20 du règlement de lotissement REG-
364; 
 
b) Permettre que les arbres plantés et exigés dans les aménagements paysagers 
situés dans une servitude de transport d’énergie d’Hydro-Québec puissent 
atteindre une hauteur maximale de 2,5 mètres à maturité, le tout selon les 
exigences d’Hydro-Québec, alors que la définition d’un arbre à l’article 25 prescrit 
qu’un arbre doit avoir une hauteur minimale de 5 mètres et que l’article 311 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit que les arbres dans la famille des thuyas 
et les arbres à faible déploiement ne soient pas comptabilisés dans le calcul du 
nombre d’arbres minimal d’arbres requis; 
 
c) Permettre que le couvert d’arbres, une fois à maturité, ne forme pas une 
canopée couvrant un minimum de 40 % de la surface des cases de stationnement 
extérieures situées dans l’emprise d’Hydro-Québec, alors que l’article 288 prévoit 
que le couvert d’arbres, une fois à maturité, doit former une canopée couvrant un 
minimum de 40 % de la surface de l’ensemble des cases de stationnement, d’une 
aire de stationnement de 16 cases et plus; 
 
d) Permettre que 9 cases de stationnement pour vélos localisées au stationnement 
souterrain soient à une distance de plus de 25 mètres par rapport à l’entrée de 
bâtiment fonctionnelle, alors que l’article 298, deuxième alinéa, paragraphe 3, 
sous-paragraphe b) prescrit que tout espace pour vélos doit être implanté le plus 
près possible d’une entrée du bâtiment, sans être à plus de 25 mètres d’une entrée 
de bâtiment fonctionnelle; 
 

 
2) Pour le lot projeté 6 616 294 (vocation commerciale) : 
 

a) Permettre que le bâtiment commercial existant se trouve à une distance de 
moins de 1,25 mètre de la limite de propriété latérale droite, alors que la 
note DS162 de la grille de la zone Cv-126 du règlement de zonage REG-362 
prescrit qu’un dégagement minimal de 15 mètres doit être laissé entre un bâtiment 
principal occupé par un usage des groupes Commerce et service (C) et une ligne 
de propriété d’un terrain occupé ou destiné à être occupé par un usage du groupe 
Habitation (H); 
 
b) Permettre que la zone tampon entre le lot commercial et le lot résidentiel ne 
comprenne ni clôture ni muret, alors que le paragraphe 2 du premier alinéa de 
l’article 427 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’une zone tampon doit 
comporter une clôture ou un muret. 
 



3) Pour le lot projeté 6 616 295 (vocation habitation) : 
 

a) Permettre l’usage multifamilial du groupe Habitation (H) pour un maximum de 
39 logements, alors que la note UC001 de la grille de la zone Cv-126 du règlement 
de zonage REG-362 permet l’usage Multifamiliale du groupe Habitation (H) par 
l’usage conditionnel; 
 
b) Permettre un ratio minimal d’espaces récréatifs de 50 mètres carrés par 
logement, pour un total minimal de 1 940 mètres carrés, alors que le tableau 137 
de l’article 303 du règlement de zonage REG-362 prescrit un ratio de 70 mètres 
carrés par logement, pour un total de 2 730 mètres carrés; 
 
c) Permettre que l’allée de circulation permettant d’accéder au stationnement 
intérieur ait une pente égale ou inférieure à 11 %, alors que l’article 286 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une pente égale ou inférieure à 10 %; 
 
d) Permettre que 9 cases de stationnement pour vélos localisées au stationnement 
souterrain soient à une distance de plus de 25 mètres par rapport à l’entrée de 
bâtiment fonctionnelle, alors que l’article 98, deuxième alinéa, paragraphe 3, sous-
paragraphe b) prescrit que tout espace pour vélos doit être implanté le plus près 
possible d’une entrée du bâtiment, sans être à plus de 25 mètres d’une entrée de 
bâtiment fonctionnelle. 

 
4) Sous réserve du respect des conditions suivantes : 
 

a) Un permis de lotissement devra être émis avant la délivrance d’un permis de 
construction; 
 
b) Les travaux d’aménagement paysager prévus sur le lot commercial projeté 
6 616 294 devront être complétés dans les mêmes délais que ceux prévus pour la 
construction du bâtiment résidentiel et ses aménagements paysagers sur le lot 
projeté 6 616 295. Un certificat d’autorisation distinct devra être obtenu pour 
réaliser ces aménagements; 
 
c) La contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels exigée 
en vertu du règlement de zonage REG-362 doit être versée en argent lors de la 
délivrance du permis de construction et ne s’appliquera qu’au terrain visé par la 
construction du bâtiment résidentiel de la première phase, lot projeté 6 616 295. 
La contribution pour le lot projeté 6 616 294 devra, quant à elle, être versée lors 
de la réalisation de la phase 2 ou de tout autre projet de redéveloppement ou 
d’intensification des activités visant ce lot; 
 
d) Une servitude d’empiétement garantissant l’usage en commun des 
aménagements de stationnement desservant l’usage Multifamilial situé sur le lot 
commercial 6 616 295 devra être enregistrée aux plans d’implantation lors du 
dépôt de la demande de permis de construction du bâtiment multifamilial; 
 
e) Fournir une étude de caractérisation du sol (actualisée) lors du dépôt de la 
demande de permis de construction du bâtiment multifamilial; 
 
f) Fournir une étude de photométrie complète démontrant que l’éclairage sur site 
ne crée aucune diffusion sur les lots voisins; 
 
g) Fournir des coupes transversales et longitudinales du bâtiment démontrant les 
niveaux et éléments suivants :  
 

i) Niveaux du terrain par rapport au niveau du trottoir ou de la bordure de 
rue en face du projet et des terrains adjacents;  
 
ii) Niveaux de sol finis prévus du terrain et ceux adjacents; 
 
iii) Niveaux des étages en souterrain, dont, notamment, le niveau supérieur 
de la dalle de toit du stationnement intérieur souterrain par rapport au 
niveau de la couronne de rue, du trottoir ou de la bordure de rue; 
 
iv) Distance entre la limite extérieure du mur de fondation et les limites de 
propriété. Les travaux de rénovation du bâtiment commercial devront être 
réalisés dans les 36 mois suivant la délivrance du permis de construction 
pour le bâtiment multifamilial. 



 
h) La réalisation des travaux de construction d’un bâtiment mixte sur le lot projeté 6 616 
294, visé par une éventuelle phase 2, nécessitera des autorisations distinctes et ne fait 
pas partie de la présente autorisation; 
 
i) Autoriser l’usage multifamilial du groupe Habitation (H) sur le lot projeté 6 616 295 pour 
un maximum de 39 logements; 

 
j) Le lot destiné à être occupé par un usage du groupe Habitation (H) doit être assujetti 
aux dispositions d’une zone de l’affectation principale Mixte (M); 

 
k) La présente recommandation est conditionnelle à l’approbation de la demande de PIIA; 

 
l) Le permis de construction devra être obtenu dans les 24 mois suivant l’adoption du 
PPCMOI, à défaut de quoi la présente résolution de PPCMOI sera échue. 
 
Secteur concerné par le second projet de résolution 
 
2. Ce projet de résolution concerne la zone visée Cv-126 et ses zones contiguës Hp-123, 

Hp-133, Hv-129 et Pv-125, tel qu’illustré au plan ci-dessous. 

 
 

Demande de participation à un référendum 
 
4. Ce second projet de résolution contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une 
demande de la part des personnes intéressées de la zone visée et des zones contiguës à 
celle-ci visant à ce que toute résolution contenant ces dispositions soit soumise à 
l’approbation de certaines personnes habiles à voter conformément à la Loi sur les élections 
et les référendums dans les municipalités. 
 
5. Pour être valide, toute demande de participation à un référendum doit : 



 
1° indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet et la zone d’où elle provient ; 
 
2° être signée par au moins 12 personnes intéressées de la zone d’où elle provient 
ou par au moins la majorité d’entre elles si le nombre de personnes intéressées dans 
la zone n’excède pas 21.  Chaque signature doit être accompagnée du nom de la 
personne, de son adresse et d’une mention indiquant à quel titre elle signe ; 
 
3° être reçue par la Direction du greffe, au plus tard le 23 juillet 2024, par l’envoi d’un 
courrier au 2001 boulevard de Rome, Brossard (Québec), J4W 3K5 ou d’un courriel 
à l’adresse greffe@brossard.ca. 

 
Conditions pour être une personne intéressée  
 
6. Est une personne intéressée, toute personne qui, le 2 juillet 2024 et au moment 
d’exercer ses droits, n’est frappée d’aucune incapacité de voter prévue à l’article 524 de 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités et remplit l’une des 
conditions suivantes : 

 
 Être une personne physique domiciliée dans une zone d’où peut provenir 

une demande et, depuis au moins 6 mois, au Québec; 
 

 Être, depuis au moins 12 mois, le propriétaire unique d’un immeuble ou 
l’occupant unique d’un établissement d’entreprise situé dans une zone d’où 
peut provenir une demande; 

 
 Être, depuis au moins 12 mois, le copropriétaire indivis d’un immeuble ou 

le cooccupant d’un établissement d’entreprise situé dans une zone d’où 
peut provenir une demande et être désigné, au moyen d’une procuration 
signée par la majorité des personnes qui sont copropriétaires ou 
cooccupants depuis au moins 12 mois, comme la personne qui a le droit 
de signer la demande en leur nom et d’être inscrite sur la liste référendaire 
de la Ville à titre de propriétaire de l’immeuble ou d’occupant de 
l’établissement d’entreprise. Cette procuration doit avoir été produite avant 
ou au moment de la transmission de la demande écrite. 

 
7. Une personne physique doit également, le 2 juillet 2024 et au moment d’exercer 
ses droits, être majeure et de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle. 

 
8. La personne morale qui est une personne intéressée doit désigner parmi ses 
membres, administrateurs ou employés une personne qui, le 2 juillet 2024 et au moment 
d’exercer ses droits, est majeure et de citoyenneté canadienne et n’est ni en curatelle, ni 
frappée d’une incapacité de voter. Cette résolution doit avoir été produite avant ou au 
moment de la transmission de la demande écrite.  

 
9. Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne 
morale, la personne qui est à plusieurs titres une personne intéressée, n’est inscrite qu’à 
un seul de ces titres, selon l’ordre prévu à l’article 531 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités. 
 
Absence de demandes valides 
 
10. Les dispositions du second projet de résolution qui n’auront fait l’objet d’aucune 
demande valide pourront être incluses dans une résolution qui n’aura pas à être approuvée 
par les personnes habiles à voter.  

 
Renseignements supplémentaires 
 
11. Le second projet de résolution PPCMOI-2024-001 et les renseignements permettant 
de déterminer quelles personnes intéressées ont le droit de signer une demande à l’égard 
de chacune des dispositions du second projet de résolution peuvent être obtenus en 
communicant avec la Direction du greffe par courriel à greffe@brossard.ca ou par téléphone 
au numéro (450) 923-6311, en mentionnant le numéro du PPCMOI. 

 

mailto:greffe@brossard.ca
mailto:greffe@brossard.ca


12. Une copie de la résolution sur ce second projet peut être obtenue, sans frais, par 
toute personne qui en fait la demande auprès de la Direction du greffe de la manière indiquée 
précédemment. 
 
Brossard, le 16 juillet 2024. 
 
 
Joanne Skelling, avocate, OMA 
Greffière 
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